
PRIMAnJRE 

MINISŒRE DE l'AOMINISlRA.llON DU 
lERRrTOIRE, DE lA DECENTRAUSATION 
ET DE lA BONNE~ 

VISA: SGG.J,.l.Jf' 

DÉCRET N° 0648 /PT/PM/MATDBG/2023 
Portant modalités d'application de la Loi 
N°027 /PR/2020 du 31 décembre 2020 
portant asile en République du Tchad 

LE PRESIDENT DE TRANSITION, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

CHEF DE L'ETAT, 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES ; 

(lu la Charte de Transition révisée ; 

{lu la Loi N°027 /PR/2020 du 31 décembre 
2020 portant asile en République du 
Tchad; 

(/u le Décret N°002/PT/2022 du 12 octobre 
2022 portant nomination d'un Premier 
Ministre, Chef du Gouvernement de 
Transition ; 

(lu le Décret N°003/PT/PM/2022 du 14 
octobre 2022 portant nomination des 
Membres du Gouvernement de 
Transition et les textes modificatifs 
subséquents ; 

(/u le Décret N°084/PT/PM/2022 du 30 
novembre 2022 portant Structure 
Générale du Gouvernement et 
Attributions de ses Membres; 

(/u le Décret N°0663/PR/MATCA/2021 du 
18 mars 2021, portant Organigramme du 
ministère de l' Administration du Territoire e t 
des Collectivités Autonomes ; 

(/u le Décret N°839/PR/PM/MAT/201 1 du 
02 août 201 l portant création. 
organisation et attributions de la 
Commission Nationale d'Accueil, de 
Réinsertion des Réfugiés et des Rapatriés 
(CNARRJ: 
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Sur proposition du Ministre de 
l'Administration du Territoire, de la 
Décentralisation et de la Bonne 
Gouvernance ; 
Le Conseil des Ministres entendu en sa 
séance du 24 février 2023; 

DECRETE: 

CHAPITRE 1 : de l'objet et du champ 
d'application 

Article 1er: le présent Décret détermine les 
modalités d'application de la loi 
N°027 /PR/2020 du 31 décembre 2020 
portant asile en République du Tchad. 

Article 2 : le présent décret s'applique à 
tout réfugié ou demandeur d'asile en 
République du Tchad, sans discrimination 
au regard de son genre, de sa race. de sa 
religion ou de sa nationalité, de ses 
opinions politiques, de son appartenance 
à un certain groupe social ou de son pays 
d'origine. 

Article 3: est reconnu « Réfugié », toute 
personne qui. craignant avec raison d'être 
persécutée du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité. de son 
appartenance à un certain groupe socia l 
ou de ses opinions politiques, se trouve 
hors du pays dont il a la nationalité, et qui 
ne peut, ou du fait de cette crainte, ne 
veut se réclamer de la protection de ce 
pays; ou qui. si elle n'a pas de nationalité 
et se trouve hors du pays dans lequel elle 
avait sa résidence habituelle, ne peut, ou 
en raison de cette crainte, ne veut y 
retourner. 

Est reconnu également comme réfugié 
toute personne qui, du fait d'une 
agression, d'une occupation extérieure, 
d'une domination étrangère ou 
d 'évènements troublant gravement 
l'ordre public dans une partie ou dons la 
totalité de son pays d'origine ou du pays 
dont elle a la nationalité, est obligée de 
quitter sa résidence habituelle pour 
chercher refuge dans un autre endroit à 
l'extérieur de son pays d'origin~u du 
pays dont .elle a la nationalité . .:9§ 
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Dans le cas d'une personne qui a plusieurs 
nationalités, l' expression « du pays dont 
elle a la nationalité » vise chacun des pays 
dont cette personne a la nationalité ; on 
ne considère pas qu'une personne ne 
jouisse pas de la protedion du pays dont 
elle a la nationalité si. sans raison valable, 
fondée sur une crainte justifiée, elle ne se 
réclame pas de la protection de l'un des 
pays dont elle a la nationalité. 

Article 4 : le présent décret n'est pas 
applicable aux personnes qui bénéfic ient 
actuellement d'une protection de la part 
d'un organisme ou d'une institution des 
Nations Unies autre que le HCR. 

Toutefois, lorsque cette protection ou 
cette assistance cesse pour une raison 
quelconque. sans que le sort de ces 
personnes ait été définitivement réglé, 
conformément aux résolutions y rela tives 
adoptées par l'Assemblée Générale des 
Nations Unies. elles bénéficient de plein 
droit du régime de ce décret. 

Article 5 : le présent décret n' est pas 
applicable à une personne considérée 
par les autorités compétentes de la 
République du Tchad comme ayant les 
droits et les obligations attachés à la 
possession de la nationalité tchadienne. 

CHAPITRE Il : des modalifés d'accueil et 
d'enregistrement 

Section 1 : de l'accuefl 
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Article 6: l1accueil des réfugiés et des ~ .,y.J.11 ~lb_, ~)UI Jl.+il-1 ~ F- :6 li.>UI 
demandeurs d'asile est organisé 
conjointement par la Commission 
Nationale d' Accuefl, de Réinsertion des 
Réfugiés et des Rapatriés (CNARR) et le 
Haut-Commissariat des Nations-Unies pour 
les Réfugiés (HCR) au Tchad. 
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Article 7 : l'accueil des Réfugiés et des ù-" J.)Yl ~ 1 J.9J .,_,.::J.Jl ~lb_, ~)UI Jl+il-1 I""':! :7 li.>UI 
demandeurs d'asile se fai t dans le respect .0L...i't/li ~WI ~~l.3 <tA)l_.11 ..b.,~ 
des conditions minimales de sûreté et de 
dignité propre à la personne humaine. 

Article 8: le personnel de la CNARR et du cr:".) b.l"-'.~ J~"i ~_,JI ~ 1 _,_..b-"° J_i4 :B o.lUI 

HCR descend sur les points d'entrée des ù_,_µJ ;..1=711 fA)ll <4-oWI ~yil!., 0:,.ljW!., ~)UI 
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de collecter auprès d'eux, des 



informations individuelles relatives à leur 
origine, leur lieu de provenance, aux motifs 
de leur fuite, à leur identité, à l'itinéraire ei 
aux difficultés rencontrées au cours du 
franchissement de la frontière 
internationale. 

Cette opération se fait en collaboration 
avec les autorités locales. 

Article 9 : le personnel de la CNARR et du 
HCR veille à l'identification des personnes 
selon le degré de leur vulnérabilité. Cette 
identification s'opère dans l'ordre suivant: 

les blessés ; 
les personnes âgées; 
les enfants séparés et non­
accompagnés ; 

- les personnes vivant avec un 
handicap; 

- !es victimes de violences sexuelles et 
sexistes ; 
les femmes enceintes ; 
les autres. 

Article 10 : en cas d'accueil à la frontière 
internationale, le personnel de la CNARR, 
du HCR et les autorités locales prennent 
des dispositions pour regrouper les réfugiés 
et demandeurs d'asile dons des camps 
sécurisés à une distance raisonnable à 
l'intérieur du pays d'accueil. 

Section 2: de l'enregistrement 

Article 11: la Sous-commission d'accueil de 
la CNARR et le HCR mènent conjointement 
l'opération de pré-enregistrement des 
nouveaux arrivants à la frontière et après 
l'accomplissement des formalités de Police 
frontalière. 

Article 12 : le pré-enregistrement concerne 
les situations d'arrivées de personnes en 
groupe. Durant cette opération, un coupon 
de pré-enregistrement est délivré au chef 
de famille. 
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CHAPITRE Ill : de la détermination du statut 
de réfugié (DSR) 

Section 1 : de la saisine 

Article 13 : la C NAR R est saisie de la ~~., JW.:,.....~ ~~1 ~_,_.;.li Jl ~ y.J.11 y.lb I""~ :13 o.)Lll 
demande d'asile par: 

le demandeur d'asile lui-même; 
- le HCR; 

le responsable chargé de la sûreté 
nationale; 

- l'autorité administrative. 

:~ 0-" CNARR ~)UI 
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\,4_p.ll 0-")!1 ~ Jj_;.....1.1 

-½b"f141 -

La demande manuscrite dûment signée ~ ..,.w.1 o y,:lll .,.Jb <'.:..)~ .,1 -4,11 ~ ..,..~1 ..,_J.b..11 ~ 

ou un formulaire de demande d'asile :4.!-IWlj+<>l..w\ ~1 ~1 i..W 0-<> 
rempli par l'intéressé comporte les 
éléments c i-après : 

nom et prénoms ; 
- adresse; 
- nationalité ; 
- motifs. 

Article 14: le demandeur d'asile peut saisir 
directement la CNARR de sa demande ou 
par l'entremise du HCR, des responsables 
de la sureté nationale ou des autorités 
locales. 

oute personne qui introduit une demande 
d'asile aux autorités administratives et/ou 
auprès de la CNARR, demeure un 
demandeur d'asile jusqu'à ce qu'une 
décision formelle soit rendue sur son cos. 
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Article 15 la demande d'asile est a.i.-=:-JJ f-ll.ùl -19_µ1 J! o~I ylb '4-?-y F- :15 i,,)UI 

adressée au Secrétaire Permanent de la 
CNARR dans un délai de quatre-vingt-dix 
[90) jours après l'entrée du demandeur sur 
le territoire national. Toutefois, les 
demandes d'asile présentées hors de ce 
délai, pour de raison de force majeur 
peuvent être examinées a la discrétion de 
la sous-commission d'éligibilité. 

Article 16 : le demandeur d'asile est 
informé après le dépôt de sa demande 
d'asile des avantages dont il peut 
bénéficier et des obligations qu'il doit 
respecter eu égard aux conditions 
d'accueil. 

Ces informations lui sont adressées ou 
communiquées dans !a langue qui lui est 
accessible. 
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Section 2 : de la constitution du dossier du 
demandeur d'asile 

Paragraphe 1 : de la procédure ordinaire 
de constitution du dossier 

Article 17 : pour constituer le dossier du 
demandeur d'asile, un entretien 
préliminaire est organisé entre ce dernier 
et un agent d'accueil de la CNARR au 
guichet unique dans la semaine suivant le 
dépôt de la demande. 

w. 4~Î ¼~ ~ f-':! •~ y,,.Lll yJUo u.la u-i_µ :17 ô.:,UI 
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En tout état de cause, l'entretien dJ)t JJ~ -;J ii~ J~ ~~ ¼~ ~LR-1 f'.l.! ,JL> l?i ,fa 
d'éligibilité se tient dans un délai . ..,.JbJI r)l..z....l ~ (3).,~l 
n'excédant pas trois mois (03) après la 
réception de la demande. 

Un rendez-vous est donné au demandeur 
pour son enregistrement seul ou avec sa 
famille. 

A la suite de l'entretien préliminaire, une 
attestation de demandeur d'asile d'une 
validité de six (06) mois renouvelable et 
valant Titre de Séjour lui est délivrée et à 
ses dépendants. 

L'agent d'enregistrement de la CNARR 
constitue un dossier comprenant le 
formulaire de la DSR dûment renseigné et 
signé, les pièces justificatives relatives à 
l'iden ité du demandeur si celui-ci en 
dispose et tout autre document pouvant 
étayer les déclarations, fournis par ce 
dernier. 
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Le dossier ainsi constitué est transmis sans . Jl fa.b w.3.:, _,.:,u.11 1-a i.fa. ~fi; ~ ($j.JI .....illl Jt......J! f1:! 
délai au Coord onnateur de DSR. Celui-ci . .....i.k JSJ l""""':ili ¼~ ~_, fo~ ~.., .DSRJI J-1..,, 
désigne nommément pour chaque 
dossier, un agent d'éligibilité. 

Paragraphe 2: de la procédure accélérée .. ~l ~4-lb ~LM ~ 1 ~!.>-?-)1 :H,..µ.ll 

de traitement des demandes d'asile 

Article 18: les demandes d'asile introduites 0--" ~ 1 JW:.)1 J+s l.l"° a....J.lll ~_y,JJ1 ..:.Wb :18 b.:,UI 

par les enfants séparés et non- ~!, •'-:-':!.J....i11., ......i.i..Jl ùA <.P.-wi_, .~J.,11 .E-J l""r--',) 

accompagnés, les survivants de violence U"'~Yl., .~l Jlâ.bYI ~ .,t ~..,j ~ ~GJ.l ~ 
et torture, les personnes âgées non-
accompagnées ou avec enfants mineurs, 0-'..t>'(I 0!.o • ,;,; .. 11 U"'~Y\ ~., ~->"' ..,...\.,A~ Œi...::.11 

les malades chroniques et toutes autres ~ -½~ w~~ J ~_,r:;- f-A~.,,. ..1.:!J.:>oS f.i:! c) '-:-'-':"-;! 

personnes vulnérables, doivent être / .(DSR) u,,-)U\ 
programmées en priorité pour les ~ 
entretiens de détermination de statut de )i,,' I 
réfugié. 



Article 19 : l'agent d'éligibilité qui reçoit un 
dossier de c ette nature, fait l'interview, 
prépare ses analyses et ses 
recommandations dans les deux (2} 
semaines qui suivent la réception du 
dossier par la sous-commission d'accueil. 

Section 3: de l'entretien et de l'évaluation 
par l'agent d'éligibilité 

Article 20 : dès réception du dossier du 
demandeur d'a sile par le coordonnateur 
de DSR. celui-ci établit un programme 
fixant le rendez-vous d'entretien avec 
l'agent d'éligibilité, chargé d'interviewer le 
requérant aux fins de la détermination de 
son statut de réfugié. 

Article 21 : le coordonnateur de DSR 
établit un programme mensuel pour 
chaque agent d 'éligibil ité pour entretien 
et évaluation. 

'?~ t,-JI IJ.A ü-" WA ~ 9..ill ~)'\ J.,,~ :19 iii.)lll 
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Chaque AE produit hebdomadairement. ~~ ..:.W... (3) <!J)IJ ü-C- J.ï.: 'J Lo (AE) ~t J.,,~ c.$ ~ 
au moins trois (3) dossiers finalisés à .t;,,-)UI ~ ..!.:!~ _,...,.L, Jl. ¼-4-.!J.il.14-c-_,.,.....,,,i 
soumettre au Coordonnateur de DSR. 

En cas d'urgence, le coordonnateur de 
DSR peut à tout moment confier des 
dossiers à un agent d'éligibilité (AE) pour 
entretien et évaluation. Le Coordonnateur 
transmet les dossiers à la sous-commission 
d'éligibilité pour traitement. 

Article 22 : à la fin de l'entretien avec le 
requérant. l 'agent d'éligibilité dispose d'un 
délai d'une semaine pour faire son 
évaluation e t recommandation au moyen 
du formulaire prévu à cet effet et 
transmettre le dossier au coordonnateur 
de DSR. 

Article 23 : dès réception du dossier, le 
Coordonnateur de DSR s'assure de la 
cohérence technique, de l'analyse et des 
recommandations avant de l'endosser et 
de le mettre sur le rôle de délibération. 

Article 24: l'officier d'éligibilité ayant 
instruit le dossier dispose d 'un délai de trois 
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(3) jours après transmission du dossier au 
coordonnateur de DSR pour intégrer les 
informations relatives au demandeur_(""' 
d'asile dans la base des données. ~ /' 

/ 
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Section 4 : de la procédure de clôture pour 
défaut de présentation aux entretiens 

Article 25: le demandeur d'asile qui ne se 
présente pas à l I entretien de DSR et qui ne 
prend pas contact avec la CNARR pour 
solliciter un nouveau rendez-vous dans un 
délai de deux (2) mois après la date 
prévue pour l'entretien, peut être 
considéré comme ayant renoncé à sa 
demande de statut de réfugié. 

Dans ce cas, le dossier est clos et une 
mention sur la clôture précise les raisons de 
celle-ci dans la base de données. Informé 
de la situation par l'agent d'éligibilité 
désigné pour ce dossier le coordonnateur 
de DSR, prend la décision de la clôture du 
dossier. 

Article 26 : après la clôture du dossier, le 
demandeur d'asile qui se présente à 
nouveau, doit déposer une demande de 
réouverture de dossier tout en précisant les 
raisons qui ont justifié son absence ou le 
défaut de présentation au premier rendez­
vous. 
A l'issue de l'examen de sa demande par 
le coordonnateur de DSR, une décision 
favorable ou défavorable à la clôture est 
notifiée au demandeur. 

Section 5 : de la délibération 

Article 27: La Sous-commission d'éligibilité 
se réunie à la majorité simple de ses 
membres une fois par semaine sur 
convocation de son Président pour statuer 
sur les dossiers de demandes d'asile 
dûment apprêtés et soumis par le 
coordonnateur de DSR. 

Trois (03) jours avant la tenue des séances, 
le coordonnateur de DSR transmet la 
copie des dossiers aux membres de la 
Sous-Commission d'éligibilité afin qu'ils en 
prennent connaissance. 
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Article 28 : lors des séances, le ~':il <4,lb_,.ll ~I ~ r..û.:! ,..:,~I J~ :28 b.)U\ 

représentant de la , CNARR p~ésente .~\ Jt...LI J_,~ J ~ Ji' ù-:!~w1_, ~)UI ~.) b.l~l, 
chaque dossier inscrit a l'ordre du Jour de ,..-_:;. 
la session. ~ 
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La CNARR assure le secrétariat des 
sessions. Au besoin, le HCR est consulté 
pour des éclairages techniques tenant soit 
à la procédure soit aux informations du 
pays d'origine du demandeur d'asile. 

ù,!J.SWI., ~)JJI ~.) o.)\..z.j., J~~ 41,.,.JI ~I __,sy 

~_,.al 0) ... :,1...,1 f2= 'Y")'! f'.) IJl . ..:.,L,..4d) <t..ilA\1 ..:.,L...G-
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A l' issue des échanges, la décision de 
reconnaissance ou de rejet est prise à la ~4 ~)\ -.,i '-9L~'tl .J!>-9 .)~\ f2= ,di.)~\ ~lf J 
majorité simple des membres. -~~YI ùA ~ 
Au cas où les informations contenues dans 
le dossier ne permettent pas de statuer, le 
dossier peut être ajourné pour 
complément d'information ou toute autre 
orientation requise par la Sous-commission. 
Les décisions de reconnaissance ou de 
rejet de la demande de statut de réfugié 
sont notifiées au requérant par le 
Secrétaire Permanent avec copie au HCR. 
Les décisions accordant le statut de 
réfugié sont entérinées par un arrêté du 
Ministre en charge de l'administration du 
territoire. 

En cas de rejet, le requérant est informé de 
son droit de faire Appel et un formulaire 
d 'Appel lui est remis. 

Section 6 : de la tenue des registres 
pendant les séances de délibération 

Article 29 : pendant les séances de 
délibération, un registre est tenu par un 
greffier détaché à cet effet. 

Le registre comporte les observations des 
membres de la Sous-Commission 
d'éligibilité sur chaque dossier et est signé 
par le Président de la séance et le greffier. 

j~ •.>!J..s ~L::c:;~ ù.1.1.1 J ii.).J!,JI ..::,LAµl L. k.,, ('~ 4-!l> J 
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Le Procès-verbal établi par le greffier est ~)1 J+-9 ùA ..,_ü~I 0 ~ 12..iJI ~1 Js. ~y.JI f.L:! 
signé par le Président et tous les membres -0-'~L:,JI ~~14..i.:;,:.lll ~~i ~_j 

de la sous-commission présents. 
Une copie du Procès-verbal est transmise ri-4)1 4+à.J-<1A Jl ph ù_,.) ~1 û-" ~ Jl-.J! f.L:! 
sans délai au HCR pour insertion dans la 
base des données. 
Sur la base du procès-verbal de ~....w_, ..:.Glb.'tl d.lc~ ~ ,..:..~~1...Lll ~ ù"L.i JL. 
délibération, les notifi cations sont rédigées J~'.11 ~.,.li ~ ~1..u1 pyS:..JI ~ u-a l.r--k, ~yll 
et soumises à la signature du Secrétaire 
Permanent de la CNARR. 

Article 30 : le demandeur d'asile est invité f:!.,J..ii;J DSRJI o.J.>_j J./--9 ùA .-._p.:.l)l y.JU.. ô~.) f'-:! :30 ô.iU\ 

par l'unité de DSR à se présenter à la 0:!~1., ~)UI i't".) o.i~!., J~)! '4,lb.,.Jl ~\ Jl ~ 
CNARR en vue de retirer la décision le / .~ -~ ~ -<½~1_;~1~ 

concernant. ~ r )( 
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Section 7 : des voies de recours 

Article 31 : dans le cas où le statut de 
réfugié n 'est pas reconnu en première 
instance à un demandeur d'asile, celui-ci 
dispose d'un délai de 30 jours à compter 
de la date de notification pour introduire 
un recours devant la Sous-Commission d e 
Recours au moyen d'un formulaire de 
recours fourni lors de la notification de la 
décision prise en première instance. 

Artlcle 32 : le demandeur d'asile produit 
tout document justifiant son Appel. L' Unité 
de DSR ouvre à nouveau le dossier en y 
ajoutant les nouvelles pièces produites par 
le demandeur, la décision de la Sous­
commission d'éligibilité, le formulaire de 
recours ainsi que les autres pièces versées 
au dossier. 

Le Coordonnateur de DSR assigne le 
dossier d'appel à un agent d'éligibilité 
autre que celui qui a traité le dossier en 
première instance. Celui-ci dispose d' un 
délai d'un (1) mois pour mener l' entretien, 
faire l' évaluation et formuler des 
recommandations. 

En cas d'urgence, il peut être procédé de 
manière expresse, suivant les instructions 
du Coordonnateur de OSR, à l'entretien 
pour évaluer la demande. 

Article 33: le dossier est inscrit au rôle de la 
séance la p lus proche de la Sous­
Commission de Recours. 

Article 34 : la Sous-commission de recours 
se réunit une ( 1 ) fois par mois en séance 
ordinaire. Elle peut se réunir en séances 
extraordina ires, sur convocation de son 
Président. 
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Dix ( 1 O) jours avant la tenue des séances, osR JI ~ J-Y- ,..:.u:.4'11..LiL. ù-" r~l (1 O) 0~ ~ 
le Coordonnateur de DSR transmet la 
copie des dossiers aux membres de la 
Sous-Commission d e Recours . La Sous­
commission de rec ours peut ordonner un 
renvoi pour complément d 'informations ou 
vider définitivement la requête. 
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choix et a ses propres frais. ~ J>.. 



Les décisions de la Sous-commission de 
recours. motivées et entérinées par arrêté 
du ministre de l'Administration du Territoire, 
sont transmises au HCR par la CNARR pour 
insertion dans la base des données. 

Les décisions de la Sous-commission de 
recours sont susceptibles de pourvoi en 
cassation devant la Chambre 
administrative de la Cour Suprême. 

En cas de cassation, le dossier est renvoyé 
à la sous-commission de recours pour un 
nouvel examen. Dans ce cas. le membre 
ayant fait le rapport de la décision cassée 
ne participera pas à la nouvelle 
délibération. 

En cas de nécessité et lorsque les 
conditions le permettent, la sous­
commission de recours peut tenir des 
séances foraines. 

En cas de cassation le dossier est renvoyé 
à la sous-commission de recours. 

Article 35 : la notification des décisions de 
la Sous-commission de recours se fait selon 
les procédés et modalités définies pour les 
décisions de la Sous-commission 
d'éligibilité. 

Section 8 : de la reconnaissance Prima 
Facie ou de groupe 

Article 36 : la reconnaissance prima facie 
ou à « première vue )> est une procédure 
de détermination collective de statut de 
réfugié dans le cas d'afflux massif de 
populations fuyant une situation de trouble 
généralisée à l'ordre public ou de guerre. 
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La reconnaissance prima focie est aussi ~~1 ~lb 0A 4.c.~ J..9)1 ~ 1 ~ <...9~1 Li-~ LS 
envisagée, pour un groupe de 
demandeurs d'asile présentant des 
caractéristiques communes. 

Article 37 : lorsque le groupe a été profilé, 
connu et enregistré. le Gouvernement 
prend un acte de reconnaissance 
collective du statut de réfugié en évitant 
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une procédure longue de détermination 
individuelle dons un contexte où le besoin 
d'assistance et de protection est plus que . LI/:. ­
pressant pour ce groupe de personnes. ~ 



Article 38 : l'acte de reconnaissance 
suivant la procédure Prima Facie peut 
s'appliquer à toute personne relevant d'un 
profil préalablement convenu. Dans ce 
cas, le gouvernement prend un acte d e 
reconnaissance Prima Facie circonscrit 
dans le temps et dans l'espace et destinée 
à régir toute personne ou groupe de 
personnes qui sont déjà sur le territoire 
national ainsi que celles qui trouveront 
refuge au Tchad et remplissant le profil 
convenu. 

Article 39 : le réfugié reconnu selon la 
procédure Prima Facie jouit des mêmes 
droits et est sujet aux mêmes devoirs que le 
réfugié reconnu à la suite d'une 
détermination individuelle. 

"Jj)'I a..k_,JI" <-!?.l ~ '-2...i.ll ,..j!,;.c-'tl jA-9 ~ ..L9 :38 5..:iUI 

o..Ï.Ao J -~ ~ ~ <..AJ~ .....i1o ~è"'-: ~ ~i ~ 
Î---4,A..o Jj)'I a..k,JI ~ ~ t~l ë1..oµ1 ~ .~6:.11 

ù--'" -u.~ _,\ ~ (jÎ ~ J! i...9--¼--.j ,û\Sll_, ûlAJ-14 

J! 4.âl.â';/li ~_,.Il L>""'~)'I ~ Ju..14 ù,!~_p_,.1.1 ~~YI 

~1 .....illl ù-"9~-' ..)~ J i.:i)l.. Ûj~ ~':!...i.11 ..!WJÎ 

-<4-k~\ 

Le statut de réfugié ainsi reconnu, .:ib:il ~ 'i a....)<JI o--4, <li i...9fal1 &--)UI d...à.....,. 0}-9 JW½., 
n'empêche pas une détermination .~.:i ..u.i t$.)>9J~ 

individuelle a posteriori. 

Article 40 lorsqu 'un groupe de ~ ,ï..r.$ .)1.J.C-4 <-~1 ~u., 0A ~~ ~ '-4._l.lj;. :40 il.)U.I 
demandeurs d'asile arrive massivement. la 
procédure de sélection individuelle n'est -~.)~l).~-•->-'tl,.~!Jub;~ 

pas appliquée. 

Dans ce cas, les combattants et les 
militaires identifiés sont séparés des 
populations réfugiées « civiles >>. 

Une fois les combattants et les militaires 
séparés des personnes civiles, les autorités 
compétentes les auditionnent en vue 
d'engager un programme de 
désarmement et de démobilisation avant 
de les réinsérer dans la vie civile. 
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Aux termes de ce processus, les ~ ~ 0-:!.lll J#I-' ~I..W.J ~ .~1 o..Ï..11, ~Y'-! 

combattants et les militaires ainsi désarmés J~ ~ r..û:Llt ,dl.:. J l_,+i._; 1-lJ ~~--' fi>)l... 
et démobilisés peuvent, s'ils le souhaitent, 
demander asile et faire l'objet d'une 
détermination individuelle de statut. Dans 
ce cas, l'examinateur s'assure qu'ils ne 
relèvent pas de 1 'exclusion prévue à 
l'article 6 et suivant de la loi N°027/PR/2020 
portant asile en République du Tchad. 

Section 9: de la procédure de cessation 

• .JWI b..U, J ''?Jyi.ll ~_,JI.)-'~ Ù~j <-~I ~ 

J ~ ~j-,Alll <-W;....."ti ü=ï ù~ ')l ~ i (.)A->WI ~ 

F y.J.lli t?""WI 2020/ r__..)027 f-9_; 0_,;WI 04 ~ '-4_, 6 o.:lUI 

de statut de réfugié ~ r 
Paragraphe 1 : de la cessation individuelle -t-1~ 
du statut ._;, 



Article 41 : le statut de réfugié reconnu, 
conformément à la procédure prévue par 
le présent décret. peut cesser lorsque la 
protection internationale n'est plus 
d'actualité ou n'a pas sa raison d'être à 
cause d'un changement de circonstance 
ayant une incidence sur le besoin de 
protection, ou encore si elle n'est plus 
justifiée. 

Article 42: le statut de réfugié cesse: 

- lorsque le réfugié s'est 
volontairement réclamé à nouveau 
de la protection du pays dont il a la 
nationalité ; 
si, ayant perdu sa nationalité. l'a 
volontairement recouvrée ; 
s'il a acquis une nouvelle 
nationa lité e t jouit de la protection 
de ce pays; 

- s'il est volontairement retourné dans 
le pays qu'il a quitté craignant la 
persécution. 

.:.l~!?->'J Î-iiJ •"½ ...g_.,u.l\ lJ!-)UI ~ ~~! ~ .J.i :41 ë.:iUI 

fa. <4-1_,..ùl ~~I ~ '-4~ •r_,....._,.l.11..i..2t J ~ Uo_,...,,.àl 

..,JJ.,! ~j):JI J fa ~ \.A.:,p._j,l ~ ~.,-. 'i _,I W40 

-~ Lo <tJ -h:! ~ ..!ll.15 ûlS' l~J _,i , 4:1~1 J! ¼b:.ll ifa 

!~J.,..ùl 

La CNARR constate les nouvelles J!J-9 J..:=,.z_, ~~.i.,;JI ._jj):J~ l..k (CNARR) ~ ~_, 
circonstances et prend la décision de 
cessation, laquelle est entérinée par arrêté ô).:,~ ~ 1 y),,II l.l"" J~ <4k d-:!~1 ~ ~..i.JI '~¼'-YI 
du Ministre en charge de l'Administration ·l?""'G\1 
du Territoire. 

Paragraphe 2: de la cessation collective 

Article 43 : lorsque des changements 
positifs interviennent dans le pays d'origine 
du groupe des réfugiés, le HCR saisit 
officiellement le Gouvernement tchadien 
sur la nécessité de la cessation à ce 
groupe de réfugiés. La procédure de 
cessation collective du statut de réfugié 
est activée . 

Dans ce cas, les concernés sont sensibilisés 
sur les options qui s'offrent à eux à savoir le 
rapatriement volontaire ou l'intégration 
locale. 

-u.~ J-+,,,~ ..i4)I J ~~! w~ ..;,,_,..1..> ..1.i.C. :43 ô.)UI 

~)UI u..9,µJ o..J.;tl.!.I ~ ~L.JI ~yil.1 I"'~ ,~)UI 

Ceux des réfug iés qui craignent avec ~...>-"" _,\ /., H4> ;) ~...I.:!- yt.,.......,.~ ù~ <Y-.l.ll u_,..L?-)i.JI 

raison que leur vie et/ou leur liberté 
pourraient être menacées en cas de .,1 J--.oYI r,A..ù; i)l 5.:,~I a.JL> J ..l..:!..i.aill c,;,~ ût ~ 
retour dans leur pays d'origine ou de 
résidence habituelle ou ceux qui ont des a..oü,t ..r>P. <4~ y\+,ol f'✓-=..ù <Y-.iJI t.!.W-.,i _,i o.:,WI ~1.91 
raisons sérieuses de justifier un séjour dans 
le pays d'asile, peuvent présenter leu/ ~yi-11 ~1 J! l?.:,~I ~r>-:..w ~ •~~1 --L-½ J 

~,., 13 ,- ) 
L _/ 



demande individuelle devant la Sous­
Commission d' Éligib ilité qui siège selon la 
procédure d 'exemption pour confirmer 
leur sta tut de réfugié ou la faire cesser 
définitivement. 

Section 10: de l'annulation, de l'exclusion 
et de la révocation du statut de réfugié 

Paragraphe 1 : de l'annulation du statut de 
réfugié 

Article 44: l'annulation du statut de réfugié 
intervient lorsque le réfugié n'est pas en 
droit d'obtenir le statut au moment où la 
décision était prise. 

Le fait pour le réfugié de communiquer 
des informations erronées ou d'user de 
manœuvres frauduleuses dans le but 
d'obtenir le statut, si c es faits sont avérés, 
entrainent l'annulation du statut de 
réfugié. 

L'annulation du statu t d'un chef de famille 
entraine également celle du statut dérivé 
dont bénéficient les autres membres de sa 
famille. 

En c as d'annulation du statut d'un chef de 
famille. les membres de sa famille peuvent 
introduire une nouvelle demande de statut 
de réfugié s' il y a des faits nouveaux. 

Paragraphe 2 : de l'exclusion sur une base 
individuelle 

Article 45 : une proc édure d'exclusion 
peut être enclenchée lorsqu'il est établi 
que le demandeur d 'asile s'est rendu 
coupable de l'un des actes suivants au 
sens des instruments internationaux prévus 
pour régir ces fai ts et cela avant son 
admission c omme réfugié dans le pays 
d'asile: 

- crime contre la paix ; 
- crime de guerre ; 

J~l u,-)ll ~ '-J lo..ü.c. u,-)1..H ~ i:.WJ ~ :44 ii~U1 

-J!.>,.aJI .::i~ l ..:.,j., '4,k 

l"l~I .,i 4-tbl> .:.Lo~ ~ . u,-)UI r'~ ~ 0! 
f-Ï l.!i! ,(u,-)l.11) ~I rfa J..,.._zll J.?,i û-4 ~~1 ..:.loyi.... 

·Ü"')IJI ~ o.li11 JI <.:>_.,Y- ,~\.a.:JI o.ui üWI 

.:tt ~ I ~ I o.WJ JI ~Î ii ~ ..... ~ i:.WI _,..,, 
~- ' - ~ .!.) • <.? ~ 

-ù.tP-'ll1 cifü. _.,~ i 4, F-:! 

..,..lb !":!.Li] ci.lLL .:,l>-9)1 ~ .~YI ..,...) ~ ~wi a.JL> J 
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y.llb 0 i ü-!1:! lo..ü.e .,~'tl ~!ftl J t~I ~ :45 ii.:,UI 
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~~L...i)1 ~ a..., ~ -- c rime con re l'humanité; .,, • 
crime grave de d roit commun en ,ù~ ~ ~I ..i.411 r;;L> ii.;~b~.n ~_.,w, roJ~I -

dehors du pays d'accueil avant d 'y .~% 
être admis comme réfugié : 

- agissements contraires aux buts et r.}:~~ .,L:.,:;'Yl ts->\+,,J ._gl.ai ~ t..l'°.Jlû; ..:..Ls~ -

aux principes de l'Union Africaine e_t ,~~ .ii.J..:ù.1.1 I'"'°~-' 

des Nations Unies. ~, 
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Article 46 : lorsqu'au cours d'une interview 
de première instance ou de recours, il y a 
des raisons sérieuses de penser que le 
requérant a été impliqué dans !a 
commission de l'un des actes ci-haut cités. 
une procédure d'exclusion est 
déclenchée. 

La procédure d'exclusion comprend trois 
13) étapes: 

- l'établissement des faits; 
- l'établissement de la responsabilité 

pénale individuelle ; 
l' examen des causes d'exonération 
et; 

- l'analyse de la proportionnalité entre 
le risque d'exclusion et les 
conséquences de cette exclusion sur 
le requérant. 

Article 47: l'agent d'éligibilité en charge 
du dossier fait une analyse qui tient 
compte des différentes étapes prévues à 
l'article 39 du présent décret. 

L'analyse d'exclusion n'est toutefois 
nécessaire que lorsque que le demandeur 
d'asile remplit au préalable les critères 
d'inclusion énumérés aux articles 3 et 
suivant de la loi N°027 /PR/2020 portant 
astle en République du Tchad. 

Paragraphe 3 : de la révocation 

Article 48 : !a révocation intervient lorsque 
le réfugié commet l'un des actes suivants 
après la reconnaissance du statut de 
réfugié au sens des instruments 
internationaux prévus pour régir ces faits : 

crime contre la paix ; 
- crime de guerre ; 
- crime contre l'humanité; 

crime grave de droit commun en 
dehors du pays d'accueil avant d'y 
être admis comme réfugié ; 

- agissements contrai res aux buts et 
aux principes de l'Union Africaine et 
des Nations Unies. 

r..lÀA ~4 j~)U "½..l:?- ..,_.~\ .!.ll...4 u§:; L..J..ï.&. :46 ôjlll 
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Article 49 : la révocation du statut de ô~I ~ I -4~ J! tr-)Ul ~ J.r l$..)Y- 'll =49 o.:il.LI 

réfugié n'entraine pas la fin du statut / ,- .~\ ~\ ii..r••L!;.sS/ 
dérivé des memb~es de la amille de la_ .. ~ 
personne concernee. ;:,,'? • 
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Elle fait néanmoins, obstacle à u,,-)l.11 a.....,,~ J~ -1:!~ ..,..lb ~.J..Q.j ~ ,t;),s ,..!li~~., 
l' introduction d'une nouvelle demande de 
statut de réfugié de la part de l'intéressé à •0.Jfa. o-4..1..;>- <YL....:.. .!li.a~ r1 LA lfAl1 ~ 1 ..,.._;~ ù-" 

moins qu'il y ait des nouveaux faits qui la 
justifient. 

CHAPITRE IV : des modalités de protection ~lb_, ~WI &.i..L-_, ~b .:..1,.G-?,J :~1 ~I J..e.A.11 
et d'assistance du refugié et du .. ~1 
demandeur d'asile 

Section 1 : des modalités de protection ~kidl ..b~ :1 ~I 

Article 50 : la protection du réfugié et du 4-4µ1 ua4cl->I ù-" ~~1 ~., ~)UI ~b :50 &.lUI 
demandeur d'asile relève de la 
compétence du Gouvernement tchadien J'.)l;. ù-' ~~~ o).l) 0).i~ J )l;.. ù-" ~ t.f-11-' •"-:!JLlJ..II 

qui l'assure à travers le ministère de -0-!~W!, ~)Ul ~J o.lkj.9 J~~ ~_,JI~\ 
l' administration du territoire par le biais de 
la CNARR. 

Toutefois, le Haut-Commissariat des ~)l.11 ù.,_µ.s o..l.::t:.tll r-a)-1 ~yi-o ~ ..J.9 ,c!l!.) t"-' 
ations Unies pour les Réfugiés peut être 

saisi de certa ines demandes ayant un ~_,JI" JI ..:..4,1.bJI i...i.A l?J_;.. .ü ·v"'L> ~lb ..:..U ~ ..:..Wb 
caractère particulier. Ces demandes ."(HCR) ~~I ~~., ..:....:z:i 

peuvent aboutir au " Placement sous 
mandat du HCR ». 

Article 51 : le Gouvernement prend toutes .).,.i=11 ifa ~_,JI ~LJ. -*-1 1..u.Jl ~ <l.4µ1 .i.:iw :51 ~.)UI 
les d ispositions pour un suivi régulier de la 
situation aux frontières afin de s'assurer ~G~ JI ~.,.,,.JJI ~lb~ JJ-fô, ùk+-ô J.?.Î 0A r~4 
que tout demandeur d'asile ait accès au u.,;WI i.; l.q,k ~~1 ,tJ!-)UI <l.i..a ~.;..,:; ..:..lo~J c!l!.3.S', 
territoire ainsi qu 'aux procédures de 
détermination du statut du réfugié, ·r_,.....J.l l..u._, 
prévues par la loi et le présent décret. 

Article 52: le Gouvernement garantit au jAlSJI r!fa>-)1 ~wi ~lb, ~)U 4..oµI ~ :52 o.)U! 

réfugié et au demandeur d'asile, le ·r_,.....).11..u., ùyWI ~ ~ t.f-11 J~ 
respect intégral des droits qui lui sont 
reconnus par la loi et le présent décret. 

Article 53 : le Gouvernement collabore 
avec tous les acteurs non étatiques, pour 
s'assurer qu'aucun cas de refoulement du 
réfugié et du demandeur d'asile ne soit 
enregistré. 

fl. <ll.c.WI ..:..~I ~ ~ 4-o_,s::.J I ù_.,l.w :53 ~.lUI 

~)U ~ b.)l.GI <LIL> 1?1 ~ ("JL ü~ ~µ1 

.o~l~lb_, 

Article 54 : le Gouvernement prend des , a!3 ._;~I 4-S'.JWI ~~ P.-!\...,.; ~ 1 ...i.:c.ü :54 ë.)UI 

mesures pour renforcer la participation ., ._ .L _ ,,1,, a .. _:.,_, 1. ~ ..,.,_,L;...Jt" a.....1.;..w., , . _ 1 ... ,1 .J..:!w.1I Y)'-J-' 
communautaire, la promotion de la U?".,..... .., r--- ..., ...,-

coexistence pacifique. la politique .~ 1 e, L.....i.;)1_, ..:.1.il l ,fa Jl....:i.c'il ...,..,~ ~fi 
« d'alternative au camp» et de 
« villagisation l> comme moyens de / (. 
promotion de l'autosuffi sance et de -9-~ 
l'intégration locale. ~ 
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Article 55 : la coordination des activités de 
protection du réfugié et du demandeur 
d'asile est assurée par la CNARR avec 
l'appui du HCR. 

Section 2: des modalités d'assistance 

Article 56 : le Gouvernement du Tchad 
apporte l'assistance au réfugié et au 
demandeur d'asile résidant régulièrement 
sur son territoire avec l'appui du HCR et les 
partenaires. 

L'assistance peut être apportée par un 
service public ou une Organisation Non 
Gouvernementale (ONG) nationale ou 
internationale. 

J~ r-_p.Jll ~LI.._, ~';,U ~k:,JI 4b...;JÎ ~ :55 o.)UI 

ù,!..DW!, ~)UI ~..) ii..lk!J J~~ ~.,JI ~I ~ 0A 

.~)l]l ùJ_µJ ii..i.:d.l f-4)1.1 ~WI ~_,.,ïll 0A ~~_, 

.,.__p,::JJI ~lb_, ~';,U ii.u.WI ..lWJ ~fo t....t..ü :56 ii,)UI 

l"-")J.J ~WI ~_,.ù.l 0A ~--½ ~Gi ifa. r1.b.ü4 ~I 

L'assistance au réfugié et au demandeur ~., ,.fa. ... :.."il:;,...a ii.u. r-y.JJI ~lb_, ~)l]I ii.u.l...A ~ 
d'asile couvre plusieurs domaines :.._,...~1 

notamment : 

- alimentaire et non alimentaire ; 
sanitaire; 

- accès à l'eau et l'hygiène (WASH) ; 
- logement; 
- éducation; 
- violence basée sur le genre (VBG) ; 
- protection de l'enfance; 
- service aux personnes ayant des 

besoins spéciaux (PBS) ; 
- sécuritaire ; 
- assistance financière. 

'.~I.Wl fl.J ~1.WI ..l~I -

!~1 -

~(WASH) 4..9lhl.!\J bW,l ifa. J.,._.:Jl 

!~\.g)1 -

:~.}JI -

~c.,f4'il ~I ~ ~W1 ~I -

! J.ili-11 ~ b 

!(PBS) ~Wl .:..~yi.,-)1 -?-'.il ~..i...01 -

:<)A)"! 

.4UI o.u.Wl -

Article 57 : le Tchad accorde l'aide 
juridique et l'assistance Judiciaire au ~~1 d.u.W!, J_,.;Wl 0_,.,JI ,)w ~ :

57 ê.)UI 

réfugié et au demandeur d'asile .c.:,_,.;WI ~_, r-~I ~\b_, ~)l] 

conformément à la loi. 

Article 58 : l'aide juridique consiste en un 
ensemble de prestations fournies au 
réfugié ou demandeur d'asile dans le but 
de prévenir un conflit, de favoriser sa 
résolution ou d'améliorer la 
compréhension du droit et de la justice. 

L'aide juridique comprend : 

- la sensibilisation et l'in formation sur le 

droit et la justice ; _:~ 
- le conseil juridique ; J F ' 

..:..Lo.l.it.JI 0-4 ~~ 0A 0§.n 4_,..w1 o~w1 :58 o.:iUI 
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l'accompagnement et l'orientation 
vers les instances juridictionnelles ou 
les organismes spécialisés ; 

- 1' appui à la rédaction des actes 
juridiques ; 

- la médiation, et : 
le règlement à l'amiable. 

Article 59 : l'assistance judiciaire consiste 
en un ensemble de prestations apportées 
au cours d'une procédure judiciaire au 
profit du réfugié et du demandeur d'asile 
vulnérables et de ceux ne disposant pas 
de revenus nécessaires pour faire valoir 
leurs droits en justice ou poursuivre 
l'exécution des actes et procédures 
d'exécution. 

L'assistance judiciaire recouvre : 

- l'appui dans le cadre d'un procès, y 
compris la défense et l'exécution ; 
la dispense d u paiement des frais 
d'une procédure. 

CHAPITRE V: Des solutions durables 

Article 60 : les solutions durables aux 
problèmes des réfugiés sont 1 'intégration 
locale, le rapatriement volontaire et la 
réinstalla tion. 

Section 1 : de l'intégration locale 

Article 61 : le gouvernement de la 
République du Tchad facilite l'inclusion 
socio-économique des réfugiés en vue de 
leur autonomisation à travers les actions 
prioritaires c i-après : 

la reconnaissance des documents 
délivrés par les autorités compétentes ; 

- l'accès à la terre et la sécurisation des 
terres attribuées ; 
la liberté de mouvements et le droit de 
s'installer dans des endroits favorables 
à leur autonomisation ; 

- l'accès à l'emploi salarié ou non 
salarié; 
1 'accès a ux crédits , microcrédits et 
subventions. 

!4_,.;WI u-=,~l <t.i.~ f-C.) -
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Section 2 : Du rapatriement volontaire ~#1 o.l;,JI : 2 ~' 

Article 62 : tout réfugié est libre de ~.1 ~ ,)., ,j+,:,Yi i.~ Jl ii.i__p-11 J ...r> u,-'i l?l :62 o.lll.l 
retourner dans son pays d'origine et de se 
faire accompagner par le gouvernement u..,j..:J &..!=Ù.l ~ <4AW1 ~_,.,J.1., .1LlJ ~ 4-Afi=> 

de la République du Tchad et le Haut- O.l_j-1! ~ L:..il l ~ J ..j.,_,.hll ..:..;lS' 1.)! (UNHCR) ~)l.1I 
Commissariat des Nations-Unies pour les 
Réfugiés (HCR). si les conditions dans le -4->~., <UAî 

pays d'origine permettent un retour dans 
la sécurité et la dignité. 

Le rapatriement volontaire et librement .k..ï.:! '"-' -,J~ Jl4..I U"L....i ~ ~__,.b.JI_, ~_,b..11 ii.l_,...l\ ~ 
consenti se fait sur la base d'un accord 
tripartite . L'amorce de la procédure de J.l4J ~ W,.,ii ù,b~l JI ~.,.b.ll o.l~I ... !J..:?-! J &,~1 

rapatriement volontaire peut également .1L..î ~~ 4.ofo.., u,-)U J-.,:,YI ..i.411 4.o__,s'.> Œ- JiL......,Jl 
se faire par la voie d'un échange de 
lettres entre le gouvernement du pays -~::iu, w_µ...l <4-<aL.JI ii.cûll r-oYI ~J44-' 

d'origine du réfugié, le gouvernement de 
la République du Tchad et le Haut-
Commissariat des Nations-Unies pour les 
Réfugiés. 

Les modalités pratiques qui ù-'> ~_,b..ll ii.1yll a....._;W ~WI ~ I w~_jJ\ ~., ~ 

accompagnent l'exercice du 
. -~1 \..y Uil'L..:..i! - ._j);.bYI Ll~ a_.__;j d.l.?J J+.g rapatriement volontaire sont fixées par une ~ t, f-':! - - • • 

commission technique tripartite mise en 
p lace à cet effet. 

Section 3: de la réinstallation ~_,ill b.)\.cl :J ~I 

Article 63 la Commission Nationale œ-?-)l.1I ~.1 b.l~j., J!+il-'i ~_,JI ~~1 f-'-...Ü :63 ii.lll.l 
d'Accueil, de Réinsertion des Réfugiés et 
des Rapatriés {CNARR ) appuie le Haut- a+,,WI ; ..l.:>t.ÙI fA)'l ~J44 ~ (CNARR) ~~W\, 

Commissariat des Nations-Unies pour les ~ .j ~ ;WJ.I ~, -..9!_;bY1_, (UNHCR) ~)Ul .u..,_µJ 
Réfugiés (HCR) et les d ifférentes parties 
prenantes au processus de réinstallation, ii.l~)I iiylil.l J..i.L ~.,~ ;\.pl.1)1 ..::., l~~)1 J •Œ<=>_yJI o.l~l 

dans les procédures administra tives _;wu a.1_,.1 J Œ<:>y.11 
préa lables au départ en réinstallation dans 
un pays tiers. 

CHAPITRE VI : des droits et devoirs du ~)UI_, PWI ~ ..:.i41-" J.,.a.> :._,....)UI ~I 

demandeur d'asile et du refugié 

Section 1: des droits du demandeur d'asile 
et du refugié 

Article 64 : la République du Tchad 
n'applique pas de sanctions pénales, du 
fait d e leur entrée ou de leur séjour 

~ - ~~ ..:.½~ .1L.:J '½J~ ~ 'li :64 o.>U.I 

!.,-4:,_, ~..ûl ~)UI Ji;. - ~_,..Wl _;µ. d..<>Upl ~i J,,_,;..ùl 

irrégulier, aux réfugiés qui, arrivant -½J.qll ~ ff-'/ .,i/j r-f4> Ù-jQ..i-Li ~' ~~Yl 0" ii~4-4 
directement du territoire où leur vie et/ou 
leur liberté était menacée ou sens prévu à 2020/ "GJ/ 027 r,9J 0.,..w1 uA 3 ~.1Ul J '4k u<=>~I ~4 
l'artic le 3 de la loi N°027 /PR/2020 du 
31 /l 2/2020 portant asile au Tchad, entrent 1-,~L,;; _,\ ~.1., .)~ J ... ~, 0~ 2020112131 t-»-1-1 

ou se trouvent sur son territoire sans~ 



autorisation, sous réserve qu'ils se 
présentent dans le délai de quatre-vingt­
dix (90) jours aux autorités et leur exposent 
des raisons reconnues valables de leur 
entrée ou présence irrégulière. 

Les déplacements du demandeur d'asile 
ne sont soumis à restriction que si 
nécessaire tant que son statut n'a pas été 
déterminé ou qu 'il n'a pas été admis dans 
un autre pays d'ac cueil. 

Les membres de la famille de ce réfugié 
continuent de jouir du statut de réfugié 
même lorsque les liens familiaux sont 
rompus en ra ison du divorce, de la 
séparation, du décès ou tout autre 
évènement concernant le réfugié. 

Article 65: tout réfugié ou demandeur 
d'asile en possession d'un titre de séjour 
provisoire, jouit dans les mêmes cond itions 
que les nationaux, du respect des droits 
humains fondamentaux, notamment: 

• le droit de c irculer ; 
• le droit à la résidence; 
• le droit aux secours publics et à 

l'assistance publ ique ; 
• le droit à la santé ; 
• le droit à l'éducation et à 

l'enseignement professionnel; 
• l'accès aux tribunaux; 
• et le droit de pratiquer sa religion en 

toute liberté. 

Article 66 : la République du Tchad 
ac corde à tout réfugié résident 
régulièrement sur son territoire, la 
protection de la propriété industrielle 
notamment, d'inventions, dessins, 
modèles. marques de fabrique, nom 
commercial, et en matière de protection 
de la propriété littéraire, artistique et 
scientifique au même titre que les 
nationaux. 

iifa J )b ~ I t,,i~ 01 4.b.r •~! 0.,., ~!,i <fa. 

._;_µ.1.1 y4-Yl ~ Ù.P~-' ..:.lhWI J! ~Y- (90) ~ 
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Article 67 : la République du Tchad J ij_,.;ü ~ ~ ~'i ~i ..iWJ '½~ ~ :67 ii.>UI 
accorde à tout réfugié résidant ·- ,_ 11 6..."1 a...1#, . a.J#I . IS:k.....LI cï·b ~ 11 
régulièrement sur son territoire, l'acquisition ..i.,........., '-> • ·• !.9' fo.-' ...., '.) • '.) 
de la propriété mobilière et immobil ière, l

1
e ~ ~ L?-)1 ~~(§li~~,~ a..L+.,JI wl.:. ~~1., 

louage, le contrat et aux droits s y -- • -
rapportant au même titre que les ~~ -r~ 
étrang ers en général. ~' 



Article 68 : la République du Tchad 
accorde à tout réfugié résidant 
régulièrement sur son territoire, la liberté de 
se constituer et/ou d'appartenir à une 
association à but non lucratif, apolitique et 
les syndicats professionnels, au même titre 
que les ressortissants d'un pays étranger. 

~ ~I ~)U\ ~ .)WJ ~.»Y"-? ~ :68 ô.:.ll1 

fa. ..:.,~I Jl ,,.L.w"o1 _N., 0,afa 4...y ~!JI <fa J_,.;\J 

1-?1 ~~ _;~ & ,~I ..:.,~LilJt, ~4-,.,JI .#,., ~)1 

Article 69 : tout réfugié a un acces libre et ~!.,~ & r,S'b.1.1 Jl J_J-i<"_,J\ ~ Ï..i'"'.I ~ ~ 169 ë..:.Lll 

facile devant les tribunaux sur le territoire .~_,JI 
national. 

Il jouit du même traitement qu'un national 
en ce qui concerne l'assistance judiciaire 
et l'exemption de la caution judicatum 
solvi. 

Article 70 : la République du Tchad 
accorde à tout réfugié résidant 
régulièrement sur son territoire le traitement 
favorable dans !'exercice d'une activité 
professionnelle salariée ou libérale au 
même titre que les ressortissants d'un pays 
étranger. 

Article 71 : la République du Tchad 
accorde à tout réfugié résidant 
régulièrement sur son territoire, le droit au 
logement au même titre que les étrangers 
en général, sous réserve du respect 
d'application des lois et règlements en 
vigueur. 

ô~W4 ~ ~ übl_,.l.l ~ F iJ--11 4-kWl ~ ~_, 

.~l+,;:,.,i.11 d..l~I 0-4 ,,.t...isa)1_, 4_,.WI 
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Article 72 : tout réfugié a le droit de ~!.,~ jj ~ iJ--11 J~\1 J.ï.l J ~\ t?'i JSJ :72 ô~U.I 
transférer les avoirs qu'il a fait entrer sur le 
territoire tchadien, dans le territoire d'un 
autre pays où il a été admis sous réserve 
du respect des lois et règlements en 
vigueur. 

Jtz..."o1 ii~~ t'" ,Lq,j <lly.-9 ~ LS.r>Î ~.,.:i ~ !) Jl d.:!.:.L:..ûl 

-~ J~I ~~., œlyill 

Article 73 : tout réfugié a droit à la JSUyl ~1 ,.:,~\ -ù _)~ i:,i J ~ 1 CJ'" 'i ~ :73 ô.:.Ut 
délivrance, par les autorités compétentes, :~W\ 

des documents ci-après : 

- un acte de mariage ; 
- un acte de naissance pour les 

-rwë..:i~ -

. .:iL:J J 0:!.:i_,J_,.l.1 ~)UI Jl.ii.b)U .:.)4., .;.:i~ -

enfants des réfugiés nés au Tchad ; 
- un acte de décès ; 
- un ti tre de voyage ; -..>4--~-' 

- une carte d'identité et/ou ·t.s:- ':il &.:i~ .,i/ _, ~ ol.h.i -
attestation pour réfugié. 

La carte d' identité individuelle du réfugié 18 0- B &.- ':il l.i ~)lq! 10 .;. .:,JI ½,;JI 4.91.h.i ).l.+cl ~ 
est délivrée à tout , réfugié . a~ant, ?tteint ~.,:,.-))) v-> 4':J..o ~~ io.fai.J ~ j-<D\J l..1' °:i '?~., 

l'âge de 18 ans revolus 01ns1 qu a tout~ °'î:J 



mineur réfugié émancipé pour une durée 
de validité de cinq (5) ans renouvelables. 

La carte d'identité de réfugié vaut ti tre de 
séjour et de résidence en République du 
Tchad, e t permet la libre circulation du 
réfugié dans les conditions prévues par la 
Loi. 

Article 74 : quiconque ayant contrefait ou 
falsifié en complicité ou seul une 
attestation ou une carte d 'identité de 
réfugié ou aura fait usage de l'attestation 
ou d'une carte de réfug ié altérée ou 
falsifiée est sanctionné c onformément aux 
dispositions de la loi en vigueur. 

Article 75 : tout réfugié a droit au même 
titre que les nationaux à l'enseignement 
primaire, secondaire, professionnel et 
supérieur. 

Article 76 : tout réfugié peut prétendre à la 
naturalisation en République du Tchad 
sous réserve de l'application des 
dispositions du Code de nationalité 
tchadienne. 

Article 77 : tout réfugié ou demandeur 
d 'asile jouit du même traitement que les 
nationaux en ce qui concerne l'assistance 
et les secours publics. 

Article 78 : tout réfugié ou demandeur 
d'asile est soumis au même titre que les 
nationaux au paiement des taxes, impôts 
et redevances prévues par la loi. 

Article 79 : la République du Tchad 
n'expulse ou ne refoule, de quelque 
manière que ce soi , un ré fug ié sur les 
frontières des territoires où sa vie ou sa 
liberté serait menacée en raison de sa 
race. de sa re ligion, de sa nationalité, de 
son appartenance à un certain groupe 
social ou de ses opinions politiques. 

Article 80 : la République du Tchad 
n'expulse un réfugié se trouvant 
régulièrement sur son territoire que pour 
des raisons de sécurité nationale ou 
d 'ordre public. 

L'acte d'expulsion est not~par écrit au 
réfugié concerné. ~~ 
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Un délai d'un mois est accordé pour lui 
permettre de chercher à se faire admettre 
régulièrement dans un autre pays. Cet 
acte est également notifié au Haut­
Commissaria t des Nations Unies pour les 
réfugiés. 

.9,~•!\JL.:I\.....J.b.,4.J 1 11..L:>\ • :.I.~. 
'«' y-..r- ~ . . i:.~ ~ ...x--"' ~ f-':~ 

~Wl o..i=:ù.l f-AYI ~.J-4-'I ~ .;lb3-! ~ lAS" -<.S..;->Î <IJ-.,..) 

.0yWI I¾ ~)UI 0J~ 

L'acte peut être attaqué par le requérant tLAÎ ~1 ri~\ .;~L:? .;l;.i.1I J ~1 ~ ~ 
pour excès de pouvoir devant la Chambre .l:,WI d ~~JJ ~).))'1 <1..9~1 
administrative de la Cour Suprême. 

Section 2 : des devoirs du demandeur 
d'asile et du refugié 

Article 81 : le demandeur d'asile, une fois 
sur le territoire national, doit procéder à la 
détermination de son statut par les 
autorités compétentes. 

Article 82 : tout réfugié à l'obligation de se 
conformer aux usages nationaux compris 
et pratiqués au sein de la communauté 
hôte sur toute l'étendue du territoire 
National. 

._,.;!;.Il JI ~.J .:i~ ,~yJ.11 ~lb ~ '-:--'-'!C-:! : 81 b.)UI 
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Article 83 : aucun refugié ne peut exercer ..,, J_,.;IJ .P-- ..bLl,.i J ..b~"il ts--'i i/J j.P-=-:! 'i : 83 b.)Ut 

une activité illicite, ou réputé dangereuse . ._,.ok...:iYI.., ..::.lS14.J.l rWI ùA)'l cfa- !P-6 ~ 
pour la sécurité publ ique des b iens et des 
personnes. 

Article 84 : chaque membre d'une famille 
demandant l'asile doit procéder à une 
détermination individuelle de son statut 
conformément à l'article 5 de la loi N° 
27 /PR/ 2020 du 31/12/2020, portant asi le 
au Tchad. 

Article 85 : sous peine de sanction pénale, 
les réfugiés qui entrent d irectement sur le 
territoire tchadien sans autorisation doivent 
se présenter aux autorités compétentes 
dans les quatre-vingt-dix (90) jours et 
doivent exposer les raisons reconnues 
valables pour leurs entrées ou leur 
présence irrégulière. 

CHAPITRE VII : Des dispositions finales 

~ ~\ ü~ 0:!.ill o_;,-~ .)\_;...9Î 0A .).J-9 $ ~ ~ :84 o.)UI 

f-9J 0_,.;WI w-o 5 o~WJ llij ~__,J t.P~ ..l:!..l..!>J' "1-P.-! 
. .:,LlJ J "WI 0~ ,2020/12/31 t_;j.1.I2020/r;/27 

ù,!..Lll ~)UI ~ ~ .~~I 4:~I tjj[b ~ :85 o.)UI 

• ' 1 •si lt_,, ,.\..:_ Jl l""\~I \_y,..l..4.o 01 0.:.J 0..,.:i 0~4A ~..)~l ~'.)D 1 0r~ 

• - .. 1,..c....i..= Il, (90) • ·0 • •. g~l..:..lh.L.J\ 1:.>-""ri=-. --~ !},! ~ ~y 

.Jylj fi-,ê. ~ fA~Y."j ..,i ~.3>..L/ ~ ~1 '-:-'l+--,,~ 

Article 86 : tout réfugié résidant sur le '4J,b__,J I ~GY! tfa- F t.?-~ -?i ù~ 0i ~ "'l :86 °~u1 

territoire national ne peut être source -r-WI rlb..;J4 J¼,-)1 _,i w-o)'l rl..u.i~ t~ 
d'insécurité ou de trouble à l 'ordre _ ✓ ~ 
publique. Jlt"'} 
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Article 87 : le Ministre de l'Administration du ~)I ~l, ~_;S'..r4)1.)l, ~GY1 iiJbJ ~1' .fa. :87 o.)U1 
Territoire, de la Décentralisation et de la 
Bonne Gouvernance est chargé de •<4-k ~..,ill l'.:!)l:i üA 4..l~ ~~ t.?JJI !"Y".).\ \..a ~ 
l'application du présent décret qui prend -~~ ~_)I ii..L~I J~_, ~., 
effet pour compter de la date de sa 
signature, sera enregistré et publié au 
Journal Officiel de la République. 

N1Djamena, le 

Par le Président de la République. 
·'½~'~.)().&. 

Le Premier Ministre. Chef du Gouvernement 
d'Union Nationale 
~_,JI ô..1.>yl ~~~.; •• ~J_,.11 ~.; 

SALEH KEBZABO ,J;ll,Jé ~ 

---
LIMANE MAHAMAT ~ ù~ 

25 AVRIL 2023 

Le Général Jlfa.JI 
MAHAMATIDRISS DEBY nNO-.Jl;y#:~-1, 


